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Abderezak Dourari à Algérie News

«La langue arabe scolaire a été 
imposée comme une vision 
conservatrice du moment»

Professeur de l’enseignement
supérieur en sciences du langage à
l’Université d’Alger, docteur d’Etat
en linguistique et directeur du
Centre national pédagogique et
linguistique pour l’enseignement
de tamazight, Arezki Dourari a bien
voulu nous accorder cet entretien. 

Algérie News : Peut-on aujourd’hui parler
de malaise linguistique en Algérie ?

Arezki Dourari : Oui. Maintenant, plus
que jamais. L’arabisation idéologique, qui
passait pour une décision patriotique de
récupération de l’identité nationale face au
colonialisme ou plus exactement, en raison
de la proximité du fait colonial, est vue
aujourd’hui comme une persistance dans
l’erreur car sans avoir amélioré sa maîtrise
en l’imposant de manière volontariste et
irréfléchie, on a détruit nos compétences
linguistiques dans la langue française, lan-
gue d’accès au savoir scientifique mondial
et de l’ouverture sur la pensée universelle
moderne, grâce à laquelle le combat contre
le colonialisme français a été mené. On
s’est rendus compte que la langue arabe
scolaire a été imposée comme une vision
conservatrice du monde et qu’ elle-même a
subi une ablation de sa dimension rationa-
liste dans sa diffusion, comme le soutient
d’ailleurs Sadeq al-Adhama ou Hussein
Murruwa, entre autres, penseurs arabes et
arabisants…

L’introduction de tamazight à l’école ne
s’est pas non plus faite de manière cohé-
rente et ne dispose pas de moyens afin de
se normaliser contrairement aux institu-
tions chargées de la langue arabe scolaire,
l’autre langue nationale, en Algérie et dans
le reste du monde arabe et islamique.

L’arabe possède en Algérie une acadé-
mie, un conseil supérieur et un centre de
recherche sous tutelle du MESRS et des
départements universitaires nombreux
dans toutes les universités algériennes…
Par ailleurs, le tamazight ne possède que le
HCA dont le poste de commissaire est
vacant depuis le décès de son chef ,il y a
plusieurs années et un centre sous tutelle
du MEN où la recherche est institutionnel-
lement impossible, et dont le SG a démis-
sionné faute de logement à Alger et qui, en
plus, patauge dans les problèmes bureau-
cratiques de tout genre, avec deux départe-
ments universitaires à Tizi Ouzou et
Béjaïa… La société sait très bien que ce
n’est pas avec la langue arabe scolaire ou
classique…qu’on peut acquérir le savoir
scientifique non produit et non traduit
dans cette langue -savoir qui change à un
rythme infernal- mais l’Etat continue à
l’imposer…

La société sait très bien que l’arabe sco-
laire n’est pas sa langue maternelle au sens
strict du terme, mais on continue à vouloir
le lui imposer comme tel…tout en stigma-
tisant sa véritable langue maternelle,
l’arabe algérien et les variétés de tamazight
!Le fait étatique et institutionnelle est telle-
ment prégnant qu’il est déstabilisant pour
la personne et son psychisme ! Si avec cela,
on n’est pas dans le malaise, c’est qu’on est
très forts !

La complexité linguistique caractérisée
particulièrement par la tradition orale,
n’est-elle pas derrière le désintérêt de
l’Algérien au livre, à la lecture...?

Pas du tout. S’il est vrai que les condi-
tions sociales, culturelles et politiques de
l’Algérien sont trop pesantes sur l’esprit
pour que celui-ci trouve un plaisir aux
choses de l’art et de la littérature, il n’en
demeure pas moins que l’écriture est consi-
dérée comme prestigieuse dans notre
société. L’acquisition du savoir scientifique
par l’écriture est tout aussi prestigieuse.
Sauf que les méthodes d’enseignement de
l’arabe scolaire caractérisées par un
contenu conservateur religieux des plus
archaïques, entièrement coupé de la tradi-
tion rationnelle arabe, qui fut la langue
d’une grande et brillante civilisation, qui a
dominé les deux tiers du monde à ses
moments d’ascendance, a enseigné aussi le
mépris de la lecture des humanités y com-
pris l’humanisme arabe classique…

Mais les choses sont différentes pour le
français, qui prend en charge la formation
à  une tradition et une sociologie de la lec-
ture et qui, pour cette raison, maintient
encore un lectorat non atteint de la phobie
de la lecture. On trouve d’ailleurs, beau-
coup d’écrivains algériens arabisants, qui
se sont convertis «quel effort !» à l’écriture
en français pour cette raison principale-
ment.

Vous, en tant que linguiste,
quel diagnostic faites-vous de
n o t r e r a p p o r t e n t a n t
qu’Algériens aux langues, aux
dialectes...?

L’Algérien aime les langues,
mais vivant sous l’oppression
d’un climat culturel pauvre,
suffocant, et sentant le ren-
fermé, représenté notamment

et bruyamment par l’unique chaîne de télé-
vision et des institutions scientifiques et
culturelles désuètes et presque incultes… il
s’est habitué un peu au moindre effort et
au confort de l’ignorance et de l’arrogance,
qui en découlent logiquement. Mais nos
compatriotes qui voyagent apprennent les
langues étrangères qui leur servent… ils
aiment leur langue algérienne y compris
tamazight… c’est à l’étranger qu’ils décou-
vrent leur algérianité linguistique et cultu-
relle véritable en se comparant aux autres !
Ils découvrent aussi leur maghrébinité, il
suffit pour cela de se remémorer le match
Algérie-Egypte et les retentissements qu’il a
eu au sein de l’émigration et au Maghréb
pour s’en convaincre…Chez eux, par
contre, ils vivent dans le culturellement et
linguistiquement faux, leur langue est stig-
matisée par le discours institutionnel…
d’où le malaise encore une fois !

C’est vrai que la langue telle qu’elle est
parlée, n’est pas une constance. Mais
aujourd’hui, on assiste à une «efferves-
cence» linguistique, qui fait que nous
arrivons à une sorte de divorce et du
coup, nous créons dans les milieux
urbains en l’occurrence, cette langue
bizarrement «teintée» d’une dose d’arabe,
un peu de français et une «pincée» de
kabyle...?

Les locuteurs ne sont pas des machines

programmables, par des politiques. Ils
vivent dans leur espace territorial et mental
en préconisant les comportements les plus
économiques et les plus adaptés à la situa-
tion vécue du moment. Le métissage est
une constante dans la nature et dans la cul-
ture et nos parlers maghrébins sont métis-
sés de berbère, de phénicien, d’arabe, de
français, de turc, d’iranien… comme l’a
montré l’intellectuel algérien Mohamed
Bencheneb, il y a de cela deux siècles.
L’arabe classique, celui du Coran, est tout
aussi métissé que les langues d’au-
jourd’hui, car il s’adressait à des gens qui
parlaient et comprenaient une langue
métissée… Aucune pureté chez l’huma-
nité, ni langue, ni race, ni culture, tout est
changeant y compris les mœurs les plus
assurées et hégémoniques à un moment
donné de l’histoire. Cette langue «bizarre-
ment teintée», c’est notre langue, et elle
n’est pas bizarre, elle est comme la langue
anglaise, qui compterait quelque soixante
pour cent de son lexique emprunté au
français et à d’autres langues germani-
ques… le français est aussi bizarrement
teinté que l’arabe algérien et classique, de
grec, de latin… Le maltais aussi, le russe…

La normalisation dans tous les domai-
nes  ne peut-être sourde à la réalité du ter-
rain et à la volonté des citoyens. Les règles
doivent être raisonnables pour qu’on leur
obéisse, alors comment voulez-vous qu’un
conducteur puisse obéir à la limitation de
vitesse à 80 km/h, sur la totalité du réseau
autoroutier et routier algérien, vitesse du
nouveau conducteur en principe, générali-
sée à tous les conducteurs ! Comment vou-
lez-vous que tous les Algériens puissent
parler sur la totalité du territoire de deux
millions et demi de kilomètres carrés la
même langue, tamazight ou arabe, dans
leurs relations quotidiennes ?

Sommes-nous dans un «marché» linguis-
tique vierge, qui connaîtra tôt ou tard un
essor ?

La virginité comme la pureté sont, en
tout, des idéologies ou des utopies. Le mar-
ché linguistique algérien est actuellement
plein et structuré ; ce sont les institutions
qui ne veulent pas le reconnaître comme tel
et pensent pouvoir par volontarisme et
autoritarisme le changer à leur guise. La
tentative malheureuse de substituer l’arabe
scolaire au français dans le domaine formel
a conduit à une véritable catastrophe dont
on a parlé plus haut. Comme a été malheu-
reuse la tentative de substituer ce même
arabe aux variétés de tamazight et à l’arabe
algérien dans les autres domaines…L’arabe
scolaire a sa place en Algérie au plan affec-
tif et au plan intellectuel et culturel… il
faut absolument qu’il soit maîtrisé par tous
et ressoudé avec son patrimoine intellec-
tuel et philosophique rationnel ; avec la
création artistique, avec l’humanisme et
avec la modernité de manière générale. Les
variétés algériennes berbères ou arabes
doivent pouvoir jouir d’un statut de lan-
gues nationales de large communication
sociale et d’intégration nationale, cultu-
relle et identitaire par la communauté, de
moyen de communication autochtone que
sont les variétés de tamazight et d’arabe
algérien, qui est maghrébin aussi…

Entretien réalisé par Hamida Mechaï

L’introduction de tamazight 
à l’école ne s’est pas non plus
faite de manière cohérente et 
ne dispose pas de moyens afin
de  se normaliser.
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Par Sid Ali Lebib

Maudit
pénalty !
Maudite
Afrique !

F
inie, l’Afrique au placard ! Après de
très belles démonstrations, les Blacks
Stars ont fini par rendre le tablier,
ratant de peu une qualification his-

torique à la demi-finale d’une Coupe du
monde quelque peu singulière. Maudit
pénalty! La barre transversale a freiné toutes
les ardeurs d’un continent qui n’a pas su
s’imposer depuis qu’il a été décidé de rame-
ner le nombre des représentants africains à
cinq. Ce qui leur donne une possibilité d’ac-
céder à une place du podium du quatuor
final. Pour le moment, cette compétition
refuse encore de sourire aux représentants
africains qui ont été six, cette année en
Afrique du Sud. Certes, le Ghana était, mal-
gré son brillant jeu collectif, l’équipe la
moins attendue comparativement à la Côte
d’Ivoire et au Cameroun qui ont déçu, mais
elle a démontré qu’il faudrait compter sur
elle.
Le Nigeria a perdu pied depuis longtemps,
se qualifiant très difficilement à cette Coupe
du monde. Le Président de ce pays, sous le
coup d’une colère noire, après l’élimination
de son équipe, décide, en bon autocrate afri-
cain, de suspendre toute participation à des
compétitions internationales. Ce qui n’a pas
manqué de sortir de leurs gonds les respon-

sables de la
Fédération inter-
nationale de foot-
ball qui a fustigé
sévèrement ce
type de mesures
qui ne feraient
qu’isoler le
Nigeria dont les
crises successives

sont désormais légendaires. L’Algérie et
l’Afrique du Sud n’ont été finalement que
deux tigres en papier, se contentant du strict
minimum en nous sortant, comme les
Algériens, cette devise trop usitée chez nous 
«l’essentiel, c’est la participation». Pour les
Algériens, l’important, c’était de limiter les
dégâts à tel point qu’ils ont réalisé la très
mauvaise des trois participations en Coupe
du monde, en inscrivant aucun but.
D’ailleurs, la dernière CAN nous a permis de
mesurer l’étendue de notre malaise avec un
3-0 contre le Malawi et un 4-0 contre
l’Egypte.
L’Afrique dispose des moyens strictement
sportifs, avec des joueurs de haut niveau
évoluant en Europe, lui permettant de réa-
liser de bonnes performances, mais les
conditions sociopolitiques actuelles rendent
la chose difficile, sinon impossible.
D’ailleurs, la posture du Nigeria n’est que
l’expression d’un autoritarisme qui marque
la culture de l’ordinaire de pays africains qui
ne sont pas encore partis contrairement au
titre d’un des ouvrages de René Dumont,
«L’Afrique noire est mal partie».
Aujourd’hui, une cinquantaine d’années
après les indépendances, trop peu de choses
ont changé dans un continent où la corrup-
tion, le trafic d’élections jamais honnêtes, le
totalitarisme et l’opportunisme sont les
espaces les mieux partagés. A l’exception de
quelques belles exceptions comme celle du
Ghana par exemple qui, ce n’est nullement
une surprise, a été la meilleure équipe afri-
caine de ce Mondial 2010. Peut-on avoir de
belles équipes dans un continent où les cri-
ses succèdent aux crises, les coups d’Etat
suppléent à la présidence à vie et le chômage
se conjugue à cette propension à vouloir
prendre le large ?

A. C.

La ligne médiane 
L’

histoire du mondial ne retiendra pas seulement les erreurs d’arbitrage de
cette dix neuvième édition sud africaine. Les hors-jeux et les buts non vali-
dés passent, mais les cartons rouges brandis par la Fifa à l’encontre des
pays où Blatter soupçonne les pouvoirs politiques d’ingérence dans «ses»

affaires de football risque de durer plus longtemps que la finale du 11 juillet prochain.
Avant de «stigmatiser» l’ingérence, il faut tout de même rappeler que les statuts de la
Fifa, s’inspirant de ceux du Comité olympique international, offrent un certain pro-
tectionnisme aux fédérations nationales et aux différents comités nationaux olympi-
ques, dont les membres sont élus démocratiquement, issus de scrutins reconnus. Si,
pour moi, ces dispositions sont nécessaires, elles ne sont pas suffisantes du tout pour
protéger le sport des phénomènes endogènes et exogènes susceptibles de porter
atteinte au sport et à l’esprit de pluralité démocratique sur lequel elles ont été érigées.
D’un autre côté, il est facile d’imaginer certaines fédérations se rendant coupables de
faits graves qui peuvent porter atteinte à l’ordre public, résultat de laxisme et de clien-
télisme dans la gestion des affaires du sport. Cette «indépendance» des instances spor-
tives d’un pays, puisée d’une légitimité «venue d’ailleurs», mal utilisée, peut conduire
à l’irréparable. A titre d’illustration, il faut rappeler, qu’à une certaine époque, notre
pays a connu une opération politique diligentée par le parti dissous afin de créer des
fédérations sportives islamiques. Les initiateurs du projet avaient même tenté de s’af-
filier aux instances internationales avec « la légitimité représentative» comme argu-
ment. Ne croyons pas que «certaines» instances sportives internationales n’ont pas été
tentées, allant même jusqu’à mettre en concurrence plusieurs  fédérations d’un même
pays d’une même discipline sportive.
La question cruciale qu’il faut se poser est quelle devrait être la frontière entre l’ingé-
rence  et l’obligation des politiques de limiter et de prévenir d’éventuels dégâts extra
sportifs ? 

La légitimité des pouvoirs publics, conférée par le
peuple ou du pouvoir de leur magistrature
suprême, lui confère le droit et peut être même le
devoir d’intervenir en cas de force majeure, pour
réparer les dégâts ou débloquer des situations. A
condition que cette intervention ne piétine pas sur
l’espace sportif démocratique, avec un retour
rapide aux urnes, donc à la légitimité. Si cela venait
à éclaircir cette zone frontière, tout le monde trou-
vera son intérêt, il n’y aura ni gagnant ni perdant.
Le seul gagnant sera le sport.
Malheureusement, nous avons constaté dernière-

ment que la Fifa adopte une conduite coupable. Elle dégaine sans sommation et par-
fois dans la précipitation. Je dois avouer que je doute fort que la Fifa puisse aller loin
dans ses «menaces», sachant qu’elle-même est assez complaisante, pour ne pas dire
complice, avec certains régimes totalitaires. Sepp Blatter et son comité exécutif, qui
scrutent tout et ne laissent rien passer, ne peuvent ignorer les 
«semblants» d’élections dans certaines fédérations de football, qui aboutissent à des
présidents « nommés » pour leurs « obédiences » aux pouvoirs politiques. Plus
grave, certaines fédérations, s’inspirant des statuts de la très «démocratique» Fifa, pré-
voient la désignation «d’experts» qui n’ont rien à voir avec le sport. Plus grave encore,
certains pays vont jusqu’à la désignation de «directoires», tombés dans l’oubli, mais
qui existent toujours, prêt à être réactivés en cas de besoin.
Entre le penchant interventionniste de la Fifa et du CIO, et le protectionnisme des
pouvoirs publics, j’opterais pour une solution médiane. Un juste équilibre entre les
deux « pôles ».
Il ne faut pas croire que ces instances internationales qui gèrent le sport mondial sont
un modèle « parfait » pour les instances nationales. Pour elles, les présidents des
fédérations sont des « voix » qu’il faut assurer au moment du vote, le reste, c’est de
la «politique» et rien d’autre… La politique du «Koursi» bien sûr.

Par Ahmed Cheniki

La question cruciale qu’il faut se
poser est quelle devrait être la
frontière entre l’ingérence  et
l’obligation des politiques de
limiter et de prévenir d’éventuels
dégâts extra sportifs ? 

L’Afrique dispose des
moyens strictement sportifs,
avec des joueurs de haut
niveau évoluant en Europe,
lui permettant de réaliser de
bonnes performances.

lettres du mondial


